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I.  INTRODUCTION

J’ai le plaisir de soumettre le présent Rapport en application du dispositif de la résolution AG/RES. 2137 (XXXV-O/05) «Appui aux travaux du Comité interaméricain contre le terrorisme» adoptée par l’Assemblée générale de l’Organisation des États Américains (OEA) à sa Trente-cinquième Session ordinaire. Le présent rapport est également soumis en application de l’article 91 f de la Charte de l’OEA.

Bureau du CICTE

À la Cinquième Session ordinaire du Comité interaméricain contre le terrorisme, Trinité-et-Tobago a été élu président du CICTE et la Colombie Vice-présidente.


Les travaux préparatoires à la Sixième Session ordinaire ont été effectués sous la direction du Sénateur Martin Joseph, Ministre de la Sécurité intérieure de Trinité-et-Tobago. Trois réunions préparatoires ont eu lieu, au cours desquelles les projets d’ordre du jour, de calendrier, de déclaration de San Carlos ainsi que le plan de travail du CICTE ont été établis pour soumission à la plénière du CICTE. Il a été également convenu que la Sixième Session ordinaire se tiendra du 22 au 24 mars à Bogota (Colombie).

À sa Sixième Session ordinaire tenue à Bogota, le Comité a élu la Colombie à la présidence et Panama à la vice-présidence.

II. MISE EN ŒUVRE DE LA RÉSOLUTION

AG/RES. 2137 (XXXV-O/05) DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE

II.A
MANDAT


Dans sa résolution «Appui aux travaux du Comité interaméricain contre le terrorisme» [AG/RES. 2137 (XXXV-O/05)] adoptée en juin 2005, l’Assemblée générale a décidé de «condamner dans les termes les plus énergiques le terrorisme sous toutes ses formes et manifestations, le considérant un acte criminel et injustifiable dans n’importe quelle circonstance, quel qu’en soit l’auteur quelque soit le lieu ou il est commis» et a réaffirmé «son engagement de continuer à renforcer la coopération continentale, et de mettre en œuvre des mesures spécifiques pour prévenir, combattre et éliminer le terrorisme».
/
II.B.
sixIÈME SESSION ORDINAIRE
Le sénateur Martin Joseph, Ministre de la Sécurité intérieure de Trinité-et-Tobago et Président du CICTE pour la période 2005-2006, a remis le rapport demandé sur les réalisations des 12 mois précédents. Le sénateur Joseph a fait part de la priorité stratégique consistant à améliorer l’accès à l’aide technique et financière. «Considérant que le CICTE dispose d’un budget de fonctionnement d’environ $1,7 million, et reconnaissant l’étendue de la tâche du Comité, la présidence s’est engagée à mettre en place des mesures et à user de son influence pour encourager les États membres de l’OEA à accroître leurs contributions volontaires au CICTE, sous forme de ressources tant financières qu’humaines».


Dans mon allocution de bienvenue à la Sixième Session ordinaire du CICTE, j’ai fait part de ma gratitude et de ma reconnaissance particulière au Gouvernement de Trinité-et-Tobago pour les progrès notables réalisés en ce qui concerne les propositions de stratégie formulées par ce pays. J’ai également déclaré que, compte tenu des défis à relever et des objectifs que les États membres se sont fixés, la priorité devrait être accordée aux programmes d’aide technique visant à améliorer la qualité des mesures de sécurité apportées aux documents de voyage; l’aide à la création et aux interventions des CSIRT dans les pays où elles n’existent pas; enfin l’augmentation des ressources allouées aux programmes de lutte contre le terrorisme.

La Session tenue à Bogota a adopté la Déclaration de San Carlos sur la coopération continentale pour faire face globalement à toutes les formes de terrorisme et aux conduites délictueuses qui le facilitent
/ et le Plan de travail du Comité.
/

De même, elle a adopté une Déclaration de solidarité avec le peuple et le Gouvernement de la Bolivie.

J’ai également le plaisir d’annoncer que le Comité a accepté l’offre de Panama d’accueillir la Septième Session ordinaire du CICTE qui se tiendra en 2007.

III. ACTIVITÉS RÉALISÉES ENTRE MARS 2005 ET MARS 2006

En 2005, le CICTE a de nouveau intensifié ses activités de renforcement des capacités et élargi ses services de conseil technique. En collaboration avec nos organisations partenaires, nous avons apporté une formation à 245 responsables de la sécurité portuaire et aéroportuaire de 24 États membres pour les aider à se conformer au Code ISPS de l’Organisation maritime internationale ainsi qu’aux normes de sécurité aérienne de l’Organisation de l’aviation civile internationale. Par le biais d’ateliers et de consultations individuelles, nous avons fourni des conseils à 8 gouvernements d’États membres sur les meilleurs moyens d’incorporer à leur législation nationale les dispositions de la résolution 1373 du Conseil de sécurité de l’ONU et des résolutions successives et connexes à celle-ci, de la Convention interaméricaine contre le terrorisme et d’autres conventions internationales de lutte contre le terrorisme.

En collaboration avec l’Administration maritime américaine, en sa qualité d’agent d’exécution du programme interaméricain de formation en sécurité portuaire, le CICTE et MARAD, conjointement avec les garde-côtes des États-Unis et d’autres pays ont donné deux cours à l’échelle sous-régionale en Équateur et au Brésil. Nous continuons d’évaluer le contenu du cours, d’adapter la documentation issue de l’application du Code ISPS et de mettre l’accent sur l’échange des pratiques optimales issues du processus de mise en application du code ISPS depuis son entrée en vigueur en juillet 2004.

Le CICTE continue de collaborer avec des consultants pour fournir aux gouvernements des États membres des évaluations externes et indépendantes sur la conformité des pays au code ISPS. Ce programme présente un aperçu de la situation de chaque pays au regard de la mise en application du code et recommande aux gouvernements et au CICTE des mesures rectificatrices. Cet exercice est actuellement suivi d’une formation ciblée en application des recommandations de l’évaluation. En 2005, des évaluations ont été menées à Antigua-et-Barbuda, à la Dominique et à Saint-Kitts-et-Nevis et des sessions de formation spécialisée se sont tenues à Sainte-Lucie et à la Dominique.

Sur la base des relations établies durant la Cinquième Session ordinaire du CICTE, le Secrétariat a passé un accord avec l’Organisation de l’aviation civile internationale (OACI) pour financer des bourses d’études qui permettront à des professionnels des États membres de participer à des cours de formation et d’attestation de compétences à l’OACI sur la sécurité aéroportuaire et la gestion de crise. Ces cours complémentent ceux que dispense le CICTE conjointement avec l’Agence américaine de sécurité des transports (TSA).

Cette année, en partenariat avec l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime (ONUDC), le CICTE a réalisé plusieurs types d’ateliers de soutien à la législation anti-terroriste. Selon le besoin, nous avons fait participer des représentants du Secrétariat de la Communauté, de l’ILANUD, de l’UPD et du Fonds monétaire international à plusieurs manifestations. Ces dernières ont revêtu la forme de séminaires tant multinationaux que nationaux et ont été personnalisés pour répondre aux besoins individuels des États membres en développement. L’ONUDC a été un partenaire constant et nos projets conjoints permettent de mettre l’emphase tant sur les traités internationaux que sur les résolutions de l’ONU ainsi que sur les exigences particulières de la Convention interaméricaine. 
Je constate avec plaisir l’augmentation notable, cette année, du nombre de ratifications de la Convention interaméricaine. À date, 17 États membres ont ratifié la Convention, et l’Argentine, le Brésil, le Guatemala, Trinité-et-Tobago ainsi que les États-Unis d’Amérique ont déposé leurs instruments de ratification cette année.

Donnant suite aux actions entreprises par l’ONUDC et le CICTE par le biais d’activités d’aide technique juridique et de formation sur le terrorisme et son financement, un atelier de quatre jours à l’intention de douze États membres hispanophones a été réalisé pour établir un dialogue avec des centres de formation judiciaire dans les États membres relatif aux traités et aux instruments de coopération internationale sur les questions connexes au crime et au terrorisme et pour mettre en place un noyau de formateurs dans les régions afin d’épauler les actions permanentes de formation menées par l’ONUDC et le CICTE. 
En reconnaissance du fait que les contrôles frontaliers efficaces constituent la première ligne de défense d’un pays contre l’infiltration d’individus et de matériel terroristes, nous avons collaboré étroitement avec les États membres pour les aider à améliorer la coordination des activités entre leurs services des douanes et d’immigration dans les ports et les postes-frontières clés.

Le programme d’aide aux États membres pour la mise au point, l’exécution et l’amélioration des normes professionnelles à l’intention des responsables douaniers continue. Au total, 16 pays en ont bénéficié. 
Le CICTE demeure un modèle pour d’autres organisations régionales engagées dans des programmes de contre-terrorisme. Cette dernière année, le Secrétariat a participé activement aux réunions du CNUST, de l’OSCE, du GAFI et du PACE et son aide technique a été sollicitée cette année en faveur de la Communauté d’États indépendants et de l’Initiative de coopération pour l’Europe du Sud-est.

Contributions aux travaux du Comité

Le Secrétariat du CICTE continue de compter sur le travail du personnel professionnel des États membres et lui exprime sa pleine reconnaissance. L’Uruguay, Trinité-et-Tobago, le Mexique, la Colombie, le Brésil et l’Organisation interaméricaine de défense ont continué d’apporter leur contribution par l’intermédiaire d’individus extrêmement compétents pour réaliser la tâche du CICTE.

Depuis le mois de mai 2005, le Brésil, le Canada, Trinité-et-Tobago, la Turquie et les États-Unis ont contribué financièrement au Plan de travail du CICTE. Il importe également de noter que l’un de nos partenaires en formation, l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime (ONUDC), a fourni un appui financier direct. Nous avons également reçu l’appui en nature de l’Espagne pour nos programmes de formation en matière législative. Ces ressources ont permis de réaliser la vaste expansion des activités de renforcement des capacités évoquée dans le Plan de travail du CICTE.


Le Secrétariat du CICTE et ses programmes demeurent largement tributaires des Fonds spécifiques. L’Assemblée générale et les États membres doivent adopter les mesures nécessaires pour régulariser la structure du personnel du Secrétariat.

IV. CONCLUSIONS


Je voudrais conclure le présent rapport en signalant que nous avons l’intention de continuer de consolider les programmes les plus importants pour les actions de lutte contre le terrorisme dans le Continent américain, parmi lesquels: des mesures visant à prévenir, contrôler et punir le financement du terrorisme au moyen de programmes de formation à l’intention du personnel judiciaire chargé d’investiguer et de sanctionner ces délits; une aide pour l’exécution des neuf recommandations spéciales du Groupe d’action financière; une assistance pour la mise en place et les activités des équipes de réponse aux incidents de sécurité informatique (CSIRT) dans des pays où celles-ci n’existent pas encore; le programme de sécurité pour les installations touristiques et de loisirs; enfin, une aide technique pour améliorer les caractéristiques de qualité et de sécurité des documents de voyage.»
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Alejandro Borda Rojas

Ambassadeur, Vice-ministre pour les questions multilatérales de la Colombie

Président du Comité interaméricain contre le terrorisme
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